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c) de fournir des rense nemnts oui révéleraient un secret commerciaindustriel, professionnel ou un procédé- commercial ou des renseignemendont la communicadon seait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements en conformité avec le présentarticle, l'autre État contractant s'efforce d'obtenir les r pent
de la nême façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si cet autre État n'a pasbesoin, à ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorité compétente dunÉtat contractant le requiert expressément, l'autorité compétente de l'autre État contractants'efforce de fournir les renseignements demandés en vertu du présent article sous la formerequise, tel les dépositions de témoins ou les copies de documents originaux non altérés(incluant livres, états, registres, comptes ou émcits), ds la mesure on ces déposition, oudocuments peuvent ftre obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre de la pratique

administrative relative aux propres impôts de cet autre État

Article 27

Membs de msson dplmaaus t M
Les dispositions de la présente Cd vention ne portent pas atteinte aux privilègesfiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires envertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d'accordsparticuliers.

Article28

ta Les dispositions de la présente Convention ne peuvent fire interprétées cMmlimitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements déductionIs, crédit ouautres allégements qui sont ou seront accordés-

a) parla léislation d'un État conM tantpour la déteminan de l'impôt prlevé


